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ÉDITO

Dans un contexte économique, juridique et sociétal en 
constante évolution, le rôle de l’expert de justice en 
immobilier demeure plus que jamais essentiel. Il éclaire la 
décision par une analyse rigoureuse et approfondie, 
conduite dans le respect des principes fondamentaux qui 
nous gouvernent : indépendance, compétence, rigueur et 
probité.

Le décret n° 2025-660 du 18 juillet 2025 réforme en 
profondeur la procédure civile en consacrant 
l’instruction conventionnelle et les modes amiables de 
résolution des différends (MARD). Désormais, le juge 
oriente les parties vers la voie la plus appropriée au 
règlement de leur litige. Cette évolution renforce la place 
de l’expertise et appelle une coopération accrue entre les 
acteurs habituels du procès. 

Dans ce nouveau cadre, le rôle de l’avocat devient central. 
Il veille aux exigences juridiques de la mission confiée au 
technicien et participe, aux côtés de l’expert, à la définition 
de ses modalités. Ce dialogue avocat–expert est 
structurant : la mission est définie avec précision et de 
manière concertée, dans l’intérêt des parties, tandis que 
l’expert garantit la cohérence méthodologique et le 
respect des principes fondamentaux de l’expertise.

Garant de la rigueur technique, du respect des règles 
d’indépendance et d’impartialité, et habitué à l’exercice 
du contradictoire, l’expert judiciaire voit son rôle 
renforcé dans ces nouvelles missions. 

La CNEJI poursuivra ses actions afin de promouvoir la 
qualité de l’expertise des experts de justice en immobilier 
et d’accompagner la mise en œuvre du décret du 18 juillet 
2025, en privilégiant le dialogue avec les magistrats et les 
avocats. Cette édition permet d’avoir accès à deux études 
documentées sur le nouveau décret offrant des regards 
croisés entre avocats et experts de justice en immobilier.
 
Je tiens à saluer la qualité des interventions de nos 
membres lors des colloques organisés et la richesse de 
leurs publications dans les revues spécialisées tout au 
long de l’année. Cette édition rassemble les articles les 

plus récents, témoignant du rôle actif de la CNEJI dans 
le rayonnement de l’expertise immobilière.

Des partenariats ambitieux nous ont permis d’organiser 
des formations de grande qualité au cours des derniers 
mois avec l’Association des Avocats en Droit de la Propriété 
Commerciale (AADPC), le Conseil National des Experts 
Fonciers, Agricoles et Forestiers (CNEFAF), la Confédération 
des Experts Fonciers (CEF), la Compagnie des Experts 
Forestiers de France (EFF) et la Compagnie des Experts 
Immobiliers près la Cour d’appel de Paris (CEICE). Ces 
moments privilégiés n’auraient pu voir le jour sans 
l’engagement et la fidélité de tous.

Je remercie chaleureusement les membres du bureau de 
la CNEJI, les délégués régionaux ainsi que les experts 
investis dans les commissions baux commerciaux, 
copropriété et intelligence artificielle.

Cette édition met en lumière une étude illustrant la 
diversité et la technicité de nos missions, consacrée aux 
préjudices immobiliers liés à la pollution et aux risques 
environnementaux. L’étude réalisée par Jean-Jacques 
MARTEL, expert agréé par la Cour de cassation, Marie 
NOËL et Océane LECOT, experts immobiliers, met en 
évidence l’intérêt d’une expertise en évaluation 
immobilière dans ce domaine spécifique. Cette 
compétence relève de la nomenclature des experts de 
justice C 18-4 « préjudices immobiliers », spécialité dans 
laquelle de nombreux membres de la CNEJI sont 
reconnus.

J’espère que les congés d’hiver offriront un temps propice 
à la lecture de cette édition particulièrement riche de La 
Lettre de l’Expert Judiciaire.

Bien confraternellement

Sophie MUTTER-PUCCETTI 
Présidente de la CNEJI 

Chères Consœurs, chers Confrères,

REMERCIEMENTS
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EETTUUDDEE  
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CCeett  aarrttiiccllee  eexxppoossee  ll’’iinnttéérrêêtt  dd’’uunnee  eexxppeerrttiissee  eenn  éévvaalluuaattiioonn  iimmmmoobbiilliièèrree  ccoommmmee  mmooyyeenn  ddee  pprreeuuvvee  dd’’uunn  pprrééjjuuddiiccee  ddee  ssaannttéé  ppuubblliiqquuee..    

  
L’affaire Metaleurop est historique au rayon du risque 
environnemental. Pour mémoire, Metaleurop  est une fonderie 
industrielle implantée sur les communes de Noyelles-Godault, 
Hénin-Beaumont et Courcelles-lès-Lens (Pas-de-Calais). 
L’usine a été liquidée judiciairement en mars 2003 – après plus 
d'un siècle de production de métaux non ferreux (plomb, zinc, 
acide sulfurique et autres substances polluantes) – puis a été 
rasée entre 2003 et 2006. Ce site présenté dans les médias 
comme le plus pollué de France sera d’abord appréhendé 
comme une catastrophe sociale puisque 830 emplois seront 
supprimés dans un bassin de population déjà en grande 
souffrance après la fermeture progressive des houillères1.  
 
Après la « casse sociale », la « casse environnementale » est à 
appréhender. Sur le plan sémantique, la notion de « casse » 
entraîne nécessairement l’idée d’une « réparation ». Le lien 
entre la casse et la réparation s’illustre principalement par 
l’établissement des responsabilités qui peuvent être 
juridiques, économiques, environnementales et même 
sociales, sociétales, administratives ou encore politiques. Les 

 
1 « Pollu'on, saturnisme... Cinq choses à savoir sur le scandale Metaleurop », La Voix du 
Nord, 3 octobre 2022, h@ps://www.lavoixdunord.fr/1236463/ar'cle/2022-10-
03/pollu'on-cinq-choses-savoir-sur-metaleurop-avant-la-diffusion-d-un-documentaire.  

responsabilités qui commencent par la gestion d’une crise 
sociale et politique – c’est le temps de l’actualité et de 
l’émotion2 – se poursuivent par l’action en justice et la 
réparation économique – c’est le temps des procédures et de 
la raison3 – et se terminent par la responsabilité sociétale et 
environnementale – c’est le temps interminable des 
perspectives et des nouvelles ambitions. 
Au cœur de l’actualité dans les années 2000, l’oubli guettait ce 
dossier cependant l’actualité judiciaire lui a permis de renaître 
de ses cendres. 
 
Cet article se place sous l’aspect économique et démontre 
l’intérêt d’une expertise en évaluation immobilière dans ce type 
de dossier. 
 
11..  LLaa  ddiiffffiicciillee  rreeccoonnnnaaiissssaannccee  ddee  llaa  rreessppoonnssaabbiilliittéé  eett  ddee  llaa  
ccuullppaabbiilliittéé  ddee  ll’’ÉÉttaatt  
  
11..11..  LLee  ccoonntteennttiieeuuxx  iinndduussttrriiaalloo  eennvviirroonnnneemmeennttaall    
 

2 Interview de Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de l’Écologie et du Développement 
durable, sur la faillite de l’entreprise Metaleurop et la polluCon du site par le plomb, 
Europe 1, 23 janvier 2003. 
3 Judith Hayem, « Chœurs de fondeurs : interpellaCons créaCves et mises en 
mémoire », Travail et emploi, n° 137, janvier-mars 2014, pp 105-122. 

ETUDE
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Plus de vingt ans après sa fermeture, la plus grande fonderie 
d’Europe est toujours considérée comme l’un des sites les plus 
pollués de France. Des rejets de plomb et de cadmium durant 
des décennies ont contaminé plus de 650 hectares autour du 
site de Metaleurop et en particulier les communes d’Évin-
Malmaison, de Noyelles-Godault et de Courcelles-lès-Lens. En 
effet, bien que l’usine ait été régie par la législation relative aux 
établissements dangereux, insalubres ou incommodes, puis 
par la législation relative aux installations classées pour la 
protection de l’environnement (ICPE) à partir de 1976 au titre 
de la directive Seveso, l’exploitant n’en a pas moins été 
autorisé à continuer son activité métallurgique en rejetant des 
tonnes de substances polluantes dans l’air impactant 
considérablement la qualité des sols et des eaux. 
 
Les résultats d’une enquête menée en 2022 révèlent une 
« contamination au plomb qui serait 3 à 5 fois supérieure au 
seuil à partir duquel le sol contaminé doit normalement être 
remplacé. Pire : sur l'ancien site de l'usine, les taux seraient 
jusqu'à 774 fois plus importants que ce seuil » et ce malgré les 
travaux de dépollution effectués dans l’enceinte de l’ancienne 
fonderie4.  
 
Après avoir donné lieu à un long contentieux social5 et 
financier6, l’affaire Metaleurop a refait surface avec une prise 
de conscience du risque sanitaire et une volonté de briser 
l’omerta autour de la responsabilité de l’industrie polluante et, 
in fine, de l’État. 
  
11..22..  LLee  ppaarrccoouurrss  jjuuddiicciiaaiirree  ddeevvaanntt  lleess  jjuurriiddiiccttiioonnss  
aaddmmiinniissttrraattiivveess    
 
Un contentieux de masse s’est donc développé devant les 
juridictions administratives tendant à faire reconnaître ce 
scandale sanitaire et environnemental, sous l’impulsion de 
l’association PIGE (pour l’intérêt général des Évinois) créée en 
2014 regroupant un collectif d’habitants de la commune 
d’Évin-Malmaison.  
 
11..22..11..  LLee  ttrriibbuunnaall  aaddmmiinniissttrraattiiff  ddee  LLiillllee    
 
En 2018, 87 habitants de cette commune ont saisi le tribunal 
administratif de Lille afin de mettre en jeu la responsabilité de 
l’État pour carence fautive dans la gestion de la pollution de cet 
ancien bastion industriel où régnait la fonderie Metaleurop, en 
espérant obtenir réparation des préjudices sanitaires, 
environnementaux et patrimoniaux subis. 
 
Par un jugement7, le tribunal administratif de Lille a d’abord 
rejeté les demandes indemnitaires des requérants estimant 
que les préjudices économiques avancés n’étaient pas 
suffisamment démontrés et qu’il n’y avait pas de faute de l’État, 

 
4 MarCn Baudot, « Les enfants du plomb », émission documentaire Vert de rage, France 
5, 3 octobre 2022.  
5 Olivier Mazade, « L’a0aire Metaleurop. Une dénonciation impossible ? », Terrains 
& travaux, n° 22, 2013, p. 23-40. 
6 Arrêts de la chambre commerciale de la Cour de cassaCon du 19 avril 2005, pourvoi 
n° 05-10.094, publié au bulleCn et du 19 novembre 2013, pourvoi n° 12-28.367, inédit.  
 
7 Tribunal administraCf de Lille, 21 déc. 2021, n° 1807397. 
8 Cour administraCve d’appel, première chambre, le 23 mai 2024, n° 22DA00216, inédit 
au recueil Lebon.  
9 Olivier Mazade, « L’a0aire METALEUROP. Une dénonciation impossible ? », 
Terrains & travaux, n° 22, 2013, p. 23-40. 

rappelant ainsi le non-lieu prononcé à la suite de l’action en 
justice pour préjudice écologique menée en 2019 par la 
communauté d’agglomération d’Hénin-Carvin, procédure qui 
était présentée comme une première en France. 
Cependant, la lutte judiciaire s’est poursuivie, 55 requérants 
sur 87 ont contesté la décision prise par les juges lillois devant 
la cour administrative d’appel de Douai8. 
 
11..22..22..  LLaa  ccoouurr  aaddmmiinniissttrraattiivvee  dd’’aappppeell  ddee  DDoouuaaii    
  
Par une série de 51 décisions, la cour reconnaissait que : « […] 
la responsabilité de l’État est engagée pour carence et faute 
simple dans la mise en œuvre de la police des installations 
classées pendant et après l’exploitation de l’usine Metaleurop 
Nord, les arrêtés préfectoraux ne fixant pas de normes de rejet 
en adéquation avec la protection des intérêts mentionnés à 
l’article 1er de l’article L. 511-1 du code de l’environnement ; » 
et compte tenu de la pollution déjà présente accumulée depuis 
le début du siècle. Alors que l’État était informé des risques à 
compter de la fin des années 1960 par de nombreuses études : 
« il n’a pas remédié aux pollutions extérieures au site 
d’exploitation ; il a procédé à des contrôles insuffisants et n’a 
pas mis pas en œuvre ses pouvoirs coercitifs ; ».  Il aurait dû 
exiger une diminution plus significative de ces polluants, quel 
que soit leur mode de diffusion dans l’atmosphère, quitte à 
anticiper sur les normes nationales. 
On peut se demander pourquoi, dans ces conditions, l’usine 
n’a pas été fermée plus tôt.  Des considérations sociales9 et 
politiques, ainsi que l’impact sur l’économie locale l’ont 
évidemment emporté à l’époque. 
 
Le dossier Metaleurop fait désormais parmi des rares affaires 
dans lesquelles l'État a été reconnu coupable de graves 
manquements en matière de pollution industrielle ex situ et 
dans le cadre de ses pouvoirs de police des installations 
classées pour la protection de l'environnement (ICPE). Cela a 
été souvent évoqué et précisé10 mais admis par le juge que 
dans des cas bien précis : absence de contrôle11, intervention 
tardive12 ou insuffisance des contrôles13. La responsabilité de 
l’État a également été recherchée pour sa carence dans le 
contrôle des installations d’AZF14 et de Lubrizol. 
 
Il n’en demeure pas moins que cette décision constituait une 
condamnation provisoirement historique et emblématique par 
son ampleur au-delà de l’emprise de l’usine à l’instar du 
scandale de l’amiante15. In fine, cette voie à la 
responsabilisation de l’Etat pouvait s’inscrire dans une logique 

10 Décisions du Conseil d’État du 12 avril 2013, SCI Chalet des Aulnes (pourvoi 
n° 363282) ; du 16 juillet 2014, AZF (pourvoi n° 367202) et du 13 novembre 2019, 
commune de Marennes (pourvoi n° 416860). 
11 Cour administraCve d'appel de Versailles, deuxième chambre, 8 mars 2006, 
commune de Taverny n° 03VE04692, inédit au recueil Lebon. 
12 Tribunal administraCf d’Amiens, 18 décembre 2007, Sté HLM La Sablière, jugement 
n° 0400922.  
13 Cour AdministraCve d'Appel de Nantes, deuxième chambre, 1er décembre 2009, n° 
07NT03775, ministre de l’Écologie, de l’Énergie, du Développement durable et de la 
Mer c/ les associaCons Halte aux marées vertes et autres. 
14 Conseil d’État, 17 décembre 2014, n° 367202, non retenue. 
15 Conseil d’État, Assemblée, 3 mars 2004, ministre de l’Emploi et de la solidarité c/ 
Consorts X. et autres, n° 241150 à 2411153.  

ETUDE (SUITE)
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commune avec les contentieux climatiques16 ; relatifs à la 
qualité de l’air17 ; mais aussi de l’eau et du sol18. 
 
En juillet 2024, la ministre de la Transition écologique 
nouvellement nommée, Agnès Pannier-Runacher, a déposé un 
pourvoi en cassation devant le Conseil d’Etat contre la décision 
de la cour administrative d’appel de Douai. Pour autant, ce 
pourvoi ne prive pas les réclamants de se voir indemniser des 
préjudices allégués et démontrés à l’occasion de l’expertise 
produite. 
  
11..22..33..  LLaa  ddéécciissiioonn  ffiinnaallee  dduu  CCoonnsseeiill  dd’’ÉÉttaatt    
  
Après quelques mois d’attente, un curieux épilogue attendait 
les protagonistes de ce marathon judiciaire. Dans une décision 
lapidaire19, le Conseil d’État annule la décision de la cour 
administrative de Douai et renvoi l’affaire devant la même cour.  
 
À la lecture de cette décision, on peut relever : 
 

• Que la déclaration préalable du gouvernement de ne 
pas remettre en cause les indemnisations 
auxquelles la cour administrative d’appel de Douai 
l’a condamné ne saurait être regardée comme un 
désistement de son pourvoi devant le Conseil d’État. 

• Que huit rapports d’inspecteurs des ICPE entre 1969 
et 2003 montraient que ce service était attentif à la 
question des rejets atmosphériques.  

• Que les injonctions, mises en demeure et arrêtés du 
préfet du Pas-de-Calais dans les années 1990 
s’analysaient comme une mise en œuvre de moyens 
visant à limiter la pollution. Mais étaient-ils 
surisants ? 

• Qu’en considérant comme fautive la carence de 
l’État, la cour s’est fondée sur ce que les sujétions 
imposées par le préfet s’étaient avérées 
insurisantes alors que des études avaient été mises 
en évidence à partir des années 1960.  

• Qu’en statuant ainsi alors qu’il lui appartenait de 
caractériser les manquements de l’administration, 
la cour a méconnu les règles mentionnées aux 
articles L. 511-1, L. 512-1 et L. 514-5 du Code de 
l’environnement.  
 

Le plus surprenant est sans doute l’empressement avec lequel 
la ministre a confirmé20, quelques heures à peine après la 
décision du Conseil d’État, que les condamnations déjà 
versées ne seraient pas recouvrées comme elle l’avait déjà fait 
avant le rendu de la décision. Sous réserve de la signature d’un 
protocole de non-remboursement, ce dossier semble se 
refermer sur la synthèse suivante :  
 
En date du 21 décembre 2021, le tribunal administratif de Lille 
rejette la responsabilité de l’État au prétexte que les préjudices 
économiques ne sont pas suffisamment démontrés. En date 
du 23 mai 2024, après une expertise démontrant 
irréfutablement les préjudices économiques subis par les 

 
16 Agathe van Lang, « L’hypothèse d’une acCon en responsabilité contre l’État », Revue 
française de droit administra8f, n° 4, septembre 2019 et Pauline Marcantoni, « La 
protecCon de la santé face aux polluCons », Revue de droit sanitaire et social, n° hors-
série, novembre 2019.  
17 Tribunal administraCf de Paris, 16 juin 2023, n° 2019924 et n° 2019925. 
18 Tribunal administraCf de Paris, 29 juin 2023, n° 2200534/4-1. 
19 Conseil d’Etat, décision n° 496331 du 24 juillet 2025 
20 Propos relayés dans un article du Monde, 24 juillet 2025, 
https://www.lemonde.fr/societe/article/2025/07/24/pollution-autour-de-metaleurop-la-
condamnation-de-l-etat-annulee_6623514_3224.html.  

riverains, la cour d’appel administrative de Douai reconnait la 
responsabilité de l’État. En date du 24 juillet 2025, le Conseil 
d’État annule l’arrêt et renvoi devant ladite cour. Le 
gouvernement siffle politiquement la fin de la partie en 
assurant que les indemnités accordées par la cour 
administrative d’appel de Douai seront définitivement acquises 
et ce, nonobstant la décision du Conseil d’État. 
 
Cependant, plusieurs questions restent en suspens : 
 

• Quelles sont les obligations attachées au pouvoir de 
police des ICPE ? Une simple obligation 
d’information, et donc de moyens, ou une obligation 
de résultat lié au pouvoir du préfet de ne pas 
accorder ou renouveler l’autorisation des 
Installations classées pour la protection de 
l’environnement.  

• Quelle aurait été la position de la cour d’appel 
administrative de Douai dans sa décision de renvoi ? 
Se serait-elle opposée au Conseil d’État ? 

• La législation relative aux ICPE est-elle toujours 
efficiente ? Ne devrait-elle pas être renforcée au titre 
du principe de précaution figurant à l’article 5 de la 
Charte de l’Environnement ? 

  
22..  LL’’eexxppeerrttiissee  ddee  llaa  vvaalleeuurr  vvéénnaallee  ccoommmmee  mmooyyeenn  ddee  pprreeuuvvee  
 
22..11..  LLee  ccoonntteexxttee  eexxppeerrttaall    
  
La judiciarisation de la société a vu croître le nombre de 
dossiers portant sur les préjudices immobiliers. L’institution 
judiciaire ne s’y est d’ailleurs pas trompée en adaptant sa 
nomenclature des experts de justice pour faire une place à une 
spécialité fine des préjudices immobiliers (C18-4 « préjudices 
immobiliers »)21. 
 
Dans ces nouveaux litiges, la confusion s’installe. Les notions 
de dommage, de préjudice, de perte de chance s’entremêlent 
sans vraiment pouvoir en dessiner les limites séparatives, ce 
d’autant que les experts se tiennent à distance de 
l’interprétation de la règle de droit. 
  
22..22..  LLee  ccoonntteexxttee  jjuurriiddiiqquuee  ::  eennttrree  pprrééjjuuddiiccee  eett  ppeerrttee  ddee  cchhaannccee    
  
Dans la notion de préjudice coexistent trois critères 
fondamentaux : le caractère certain, direct et légitime. C’est 
presque sa “matérialité” qui le distingue de la perte de chance. 
De cette façon, le préjudice échappe à toute forme 
d’éventualité, c’est factuel presque tangible pour ne pas dire 
palpable. À l’inverse, la perte de chance relève de l’éventualité 
et de la probabilité. Il s’agit de la survenance d’une hypothèse 
qui pourrait autant se concrétiser que se volatiliser. En matière 
immobilière, c’est un fait générateur qui pourrait engendrer la 
disparition d’une probabilité favorable si la cause n’avait pas eu 
lieu. De manière très concrète, la mise en œuvre du projet d’un 
promoteur immobilier pourrait priver le voisin de sa vue 
dégagée22 ou de l’édification d’un ouvrage d’importance23.  
 

21 Jean-Jacques. Martel, Marie Noel, « L’expertise devant les juridictions 
administratives et judiciaires », Annales des loyers, Edilaix, octobre 2023.  
22 Interview de Marie Noel, « Prendre les devants pour éviter les contenCeux avec les 
riverains d’une opéraCon », Le Moniteur, 2 février 2021.  
23 Jean-Jacques Martel, « EURO 2016. L’implantaCon d’un stade de football défavorise-
t-elle la valeur des immeubles voisins ? », Revue Experts, n° 93, décembre 2010, pp. 30-
34.  
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Ainsi, il semble évident de constater que toute modification 
matérielle ou immatérielle d’une habitation ou de son 
environnement est susceptible d’en modifier la valeur vénale et 
qu’a fortiori toute modification défavorable est une perte de 
chance de la vendre à son meilleur prix.  
La Cour de cassation a renforcé sa jurisprudence en admettant 
que toute perte de chance, même minime, ouvre droit à 
réparation24. On ne saurait donc exiger de la victime la preuve 
d’une perte de chance raisonnable25.  
 
La boîte de Pandore des préjudices immatériels est dorénavant 
ouverte et s’est vu offrir une parfaite illustration pratique avec le 
dossier METALEUROP.       
 
22..33..  LLee  ccoonntteexxttee  dd’’iinntteerrvveennttiioonn    
  
En mars 2022, après le rendu du jugement par le tribunal 
administratif de Lille et afin de répondre au reproche formulé 
par jugement de première instance de n’avoir pas 
suffisamment démontré les conséquences économiques des 
pratiques polluantes de METALEUROP, la Communauté 
d’agglomération d’Hénin-Carvin a financé la réalisation d’une 
vaste opération d’expertise immobilière unilatérale sur son 
territoire. La mission s’est organisée en deux phases pour 
limiter le coût de l’expertise.  
La première (« Phase A ») portait sur la réalisation d’une étude 
macroéconomique26 du marché immobilier des communes 
avoisinants le site métallurgique. Le rôle des experts consistait 
donc à apporter une analyse économique comparative entre 
les zones comprises dans le PIG27 et celles qui y échappent. Ce 
phasage présentait le risque de ne pas voir les conclusions de 
l’expertise rejoindre l’intime conviction des parties 
concernées. 
La seconde (« Phase B ») portait sur la réalisation d’une 
expertise microéconomique des biens appartenant aux 
réclamants reconnus. Le risque étant de réaliser une 
comparaison plus subjective entre les réclamants. La phase B 
se rapprochait d’une intervention plus classique avec 
l’établissement de la valeur vénale et l’application d’une 
éventuelle décote). 
Le contexte d’intervention de la mission est évidemment la 
ligne conductrice de l’expertise immobilière diligentée.  
 
22..33..11..  LLee  ccoonntteexxttee  mméétthhooddoollooggiiqquuee  ddee  llaa  pphhaassee  AA      
 
La cartographie arrêtée par les services préfectoraux, 
reprenant précisément le périmètre du PIG, a servi à dresser le 
périmètre général de cette phase initiale.   
 
L’expertise consistait en une étude comparative28 des 
transactions de maisons d’habitation à partir du 1er janvier 
2020. Cette date arbitraire permettait de disposer des cessions 
les plus récentes et en quantité suffisante au jour du rendu de 
notre rapport.  
 

 
24 Arrêts de la Cour de cassaCon publiés au bulleCn : première chambre civile, 12 
octobre 2016 (pourvois n° 15-23.230 et n° 15-26.147) ; deuxième chambre civile, 20 
mai 2020 (pourvoi n° 18-25.440).  
25 Arrêt de la deuxième chambre civile de la Cour de cassaCon du 15 septembre 2022 
(pourvoi n° 21-13.670). 
26 Jean-Jacques Martel, « Valeur vénale et liquidité », L'actualité juridique droit 
immobilier, « Étude », décembre 2015, pp. 832-836.  

 
 
Afin d’effectuer ce travail de comparaison et en suivant le 
parallélisme d’étude de cas statistique29, il fallait dresser les 
limites du panel. De manière aléatoire ont été retenues deux 
rues implantées au sein du PIG sur les deux communes les plus 
touchées à savoir Évin-Malmaison et Courcelles-lès-Lens et 
une rue a suffi pour la commune de Noyelles-Godault, une 
commune moins impactée. De la même façon, a été 
“dupliqué” ce procédé en dehors du périmètre du PIG et ce sur 
les trois villes précitées à travers, là encore, l’étude de marché 
de deux rues par commune.  
 
Pour une lisibilité encore plus complète, le choix a été fait de 
compléter ce travail par des offres de maisons d’habitation 
proposées à la vente au jour de la rédaction de nos travaux. 
 
La conclusion de la phase A a été un résultat implacable, 
mathématique, bien éloigné de l’incertitude d’une science 
molle qui caractérise l’expertise en évaluation immobilière. Les 
maisons situées dans le périmètre du PIG subissaient une 
décote de presque 15% à Evin-Malmaison, de presque 20% à 
Courcelles-Lès-Lens et d’1% pour Noyelles-Godault.  
 

27 Projet d’intérêt général (PIG) insCtué autour de l’ex-site Metaleurop, un guide pour 
les habitants des communes de Courcelles-Lès-Lens, Dourges, Évin-Malmaison, 
Leforest et Noyelles-Godault. 
28 Jean-Jacques Martel, « L’intérêt de l’experCse de parCe et l’évoluCon de la méthode 
par comparaison en évaluaCon immobilière », L'actualité juridique droit immobilier, 
« Jurisprudence », décembre 2009, p. 191.  
29 Jean-Jacques Martel, Marie Noël, « Comparaison n’est pas raison », L'actualité 
juridique droit immobilier, « Étude », décembre 2023, p. 823.  
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La carte30 présente un visuel démontrant les conséquences 
économiques du marché immobilier local et ce de manière 
totalement objective. Vraisemblablement, la décote était plus 
forte dans les années 2000 qu’aujourd’hui. Cependant, malgré 
vingt ans d’oubli depuis la fermeture de l’usine, force est de 
constater que la décote reste prégnante. Rappelons que 
l’épaisseur du trait en matière d’évaluation est plutôt de 10 %31.  
 
À la lecture de ces « bons » résultats, une étude 
macroéconomique ne semblait pas suffisante pour déterminer 
une indemnisation individuelle et la phase B s’avérait 
nécessaire.  
 
L’objectif initial était très clair : chiffrer économiquement les 
préjudices subis pour chaque requérant identifié par le cabinet 
d’avocats et l’association PIGE.  
 
22..33..22..  LLee  ccoonntteexxttee  mméétthhooddoollooggiiqquuee  ddee  llaa  pphhaassee  BB  
 
L’individualisation de l’expertise devait donc s’opérer de façon 
méthodique : 57 visites, 57 descriptions, 57 analyses.   
 
Sur la base des premiers travaux réalisés au titre de la phase A 
et de l’étude de nouvelles références immobilières, le préjudice 
subi pouvait s’établir en valorisant chacune des maisons prises 
individuellement en tenant compte de références situées dans 
le PIG puis effectuer le même travail avec des données 
comparatives en dehors du périmètre “pollué”.  
 
Prudemment a été retenu un abattement de 25% sur les deltas 
obtenus entre les deux séries d’évaluation au nom des 
probabilités de voir se concrétiser différents aléas que peut 
apporter le marché sur ce type de biens. Le choix a été 

 
30 Jean-Jacques Martel, Teddy Thomas, « L’indépendance et la transparence : les deux 
mamelles de l’experCse immobilière… ? », Actes pra8ques & ingénierie immobilière, 
revue LexisNexis Jurisclasseur, « Dossier », janvier-mars 2015, pp. 42-47.  
31 Jean-Jacques Martel, « Experts en évaluaCon immobilière : tous aux abris ! », LeRre 
électronique de la Compagnie na8onale des experts de jus8ce immobiliers, mars 2015.  
32 Jean-Jacques Martel, « À dire d’experts… immobilier ! », Revue Experts, n° 104, 
octobre 2012, pp. 40-41.  

finalement fait de retenir un ultime coefficient de sécurité de 
10% supplémentaire a été retenue eu égard à la méthode 
employée. 
 
La question finale de la qualification juridique à retenir entre le 
préjudice et la perte de chance appartenait bien évidement au 
magistrat et le rapport établi s’est contenté de l’éclairer32.  
 
Conclusion de la phase B : les montants déterminés des 
préjudices constatés oscillent entre 7 000 € et 49 000 €. Un 
relatif prix à payer pour des propriétaires dont le ressenti est 
immense.  
 
Comme toujours en expertise, il n’y a pas de certitude. La 
méthodologie retenue s’est efforcée d’écarter l’affect, la 
médiatisation et le ressenti, parfois excessif, des uns et des 
autres pour parvenir à un résultat objectif et démontré, centré 
sur la seule problématique immobilière.  
  
CCoonncclluussiioonn        
 
Ainsi même si la juridiction suprême a annulé la décision de la 
cour administrative d’appel de Douai les nouvelles générations 
de juristes environnementalistes ne devraient pas ignorer 
l’arrêt repris sous l’appellation « arrêt Metaleurop ».  
 
Ce dossier démontre également la réalité de l’impact des 
activités humaines sur son environnement. Le site de 
Metaleurop n’est d’ailleurs pas la seule catastrophe 
environnementale de cette ampleur, à titre d’exemple nous 
pouvons citer les collines empoisonnées de l'Orbiel33 dans 
l’Aude. Sociologiquement, ce dossier démontre aussi les 
conséquences sociales, sociétales et même politiques de 
l’activité industrielle.  

Le principe de précaution, qui a désormais valeur 
constitutionnelle34, est-il désormais un rempart suffisant 
contre les agressions industrielles, quel que soit leur nature, ou 
plus simplement un obstacle ? 
 
Stratégiquement, ce dossier démontre la nécessité d’associer 
de multiples compétences pour apprécier l’exhaustivité des 
préjudices : compétences juridiques, compétences 
économiques compétences techniques et compétences 
environnementales.  
 
Le ressenti des riverains n’est pas une preuve en soi et il 
appartient au demandeur de démontrer le préjudice subi ou la 
perte de chance, comme dans toute procédure judiciaire. La 
réalisation d’une étude portant sur la valeur vénale semble 
donc nécessaire a posteriori afin de mesurer les différents 
préjudices, plus ou moins sensibles, en fonction des territoires 
et des biens concernés.   
 
Cette expertise économique pourrait d’ailleurs être préconisée 
plus ou moins systématiquement – ou même réalisée 
préventivement par un collectif de riverains – dans le cadre 
d’une évaluation environnementale des projets, une étude 

33 Cf. le reportage : « PolluCon : visite dans les collines empoisonnées de l'Orbiel dans 
l’Aude », France Télévisions, diffusé dans le journal de 20 h sur France 2 du 5 janvier 
2025.  
34 Renaud Denoix de Saint Marc, « Le principe de précaution devant le Conseil 
constitutionnel », communication à l’Académie nationale de médecine, séance du 25 
novembre 2014, https://www.conseil-constitutionnel.fr/les-membres/le-principe-de-
precaution-devant-le-conseil-constitutionnel.  
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d'impact35. Elle favoriserait la prise en compte des travaux, 
constructions, installations, ouvrages ou autres interventions 
dans le milieu naturel qui – par leur nature, leur dimension ou 
leur localisation – sont susceptibles d’avoir des incidences 
notables sur l’environnement ou la santé humaine.  
 
Étant précisé qu’il ne suffit pas de faire référence à une simple 
étude réalisée in abstracto – comme dans le cas de certaines 
installations massives d’éoliennes, de lignes à très haute 
tension, d’infrastructure ou superstructure d’importance – 
mais bien une expertise préventive réalisée in concreto36.  
 
L’ultime pourvoi en cassation devant le Conseil d’Etat et sa 
décision d’annulation ont forcément brouillé la décision de la 
cour administrative d’appel de Douai en ne répondant pas aux 
questions qui fâchent.  
 
Dans l’affaire METALEUROP, l’État accepte par anticipation sa 
responsabilité économique mais conteste sa culpabilité 
judiciaire. Après tout, c’est peut-être aussi cela l’équilibre de la 
justice ainsi que la preuve que les Modes alternatifs de 
règlements des conflits (MARD) peuvent s’appliquer au plus 
haut sommet de l’État37 !  
 
Enfin, il faut souligner que la « satisfaction économique » des 
riverains n’a été permise qu’avec la réalisation d’une expertise 
amiable établie « non contradictoirement ». Expertise qui 
permettra également à la collectivité publique de justifier sa 
demande de compensation financière pour la dépréciation de 
son territoire38. Cela démontre une fois de plus que l’expertise 
est l’un des moyens de preuve les plus efficaces39 en matière 
de contentieux.    
 
 
 
 

  
 

 

 

 

 

 

 

 

 
35 Ar'cles L. 122-1 à L. 122-3-4, R. 122-1 à R. 122-14 et R. 122-24 à R. 122-24-2, ainsi 
que l'annexe à l'ar'cle R. 122-2, du Code de l’environnement. 
36 Jean-Jacques Martel, « L’impact des risques naturels et technologiques sur de la 
valeur vénale ou locative », Actes pratiques & ingénierie immobilière, revue LexisNexis 
Jurisclasseur, « Dossier », avril-juin 2015, pp. 15-19.  
37 Jean-Jacques Martel, « MARD, si l’on osait ? », Actes pra;ques & ingénierie 
immobilière, revue LexisNexis Jurisclasseur, « Point de vue », octobre 2017, pp.  633-
634.  

38 La collecCvité publique d’Hénin-Carvin a réclamé à l’État près de 600 millions d’euros 
pour la dépréciaCon de son territoire. 
39 Jean-Jacques Martel, Marie Noel, « L’intérêt du rapport d’exper'se amiable sur les 
valeurs immobilières ou économiques… qui dit mieux ? », Loyers et Copropriété, « Étude 
n° 10 », LexisNexis, n° 4, avril 2025.  
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38 La collecCvité publique d’Hénin-Carvin a réclamé à l’État près de 600 millions d’euros 
pour la dépréciaCon de son territoire. 
39 Jean-Jacques Martel, Marie Noel, « L’intérêt du rapport d’exper'se amiable sur les 
valeurs immobilières ou économiques… qui dit mieux ? », Loyers et Copropriété, « Étude 
n° 10 », LexisNexis, n° 4, avril 2025.  
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